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1 L’Europe est-elle démocratique ?


Introduction
L’Europe est-elle vraiment la responsable de tous nos maux ou un bouc émissaire commode ? Chômage, croissance en berne, crise de l’immigration, crise de l’euro, services publics en déroute ou chasse aux déficits… Tantôt elle est perçue comme un monstre de régulation qui étouffe les entreprises, les citoyens sous des normes inutiles, grotesques et nombreuses, tantôt elle semble omnipotente, empêchant les États nations de décider en toute souveraineté.
L’Europe, cet « objet politique non identifié » prédisait Jacques Delors en 1985, suscite l’enthousiasme, déconcerte mais aussi agace les citoyens. Sémantiquement, comment comprendre le rôle d’une « directive » ou d’un « règlement » quand il s’agit tout simplement d’édicter des lois européennes ? L’Europe se cache derrière un jargon incompréhensible pour le néophyte. L’élaboration des textes européens est souvent longue, déconnectée du récit politique national. Pourtant, les réalisations européennes sont nettes dans les domaines économique, environnemental et même social où l’Europe est tant décriée.
L’Union européenne fait partie de nos vies, mais elle reste largement méconnue au-delà du cercle restreint des initiés. Il y a sur « Bruxelles » des idées fausses auxquelles tordre le cou, mais aussi des torts partagés entre les institutions européennes et les autorités politiques nationales. Parfois le manque de pédagogie politique en est la cause, parfois une certaine facilité à ne pas assumer au plan national des décisions politiquement difficiles décidées à vingt-huit.
« C’est la faute de Bruxelles » constitue alors un slogan parfois injuste. L’idée de cet ouvrage est de tenter de rendre à l’Europe ce qui est à l’Europe, de dissiper certaines idées sur la prééminence de « Bruxelles » à qui l’on prête des pouvoirs quelque fois bien supérieurs à ses prérogatives réelles. Il s’agit de replacer dans un contexte européen plus large des décisions présentées le plus souvent sous un point de vue français.
À l’heure du Brexit, l’Union européenne n’est guère en odeur de sainteté. Le projet européen fondé sur l’État de droit, l’ouverture au monde, la solidarité et la paix n’a pas le vent en poupe. Soixante ans après le traité de Rome, les risques du marché unique semblent d’autant moins acceptés qu’ils sont insuffisamment « compensés par la certitude d’être compris et secouru » pour reprendre la formule de Robert Schuman, l’un des pères de l’Europe. De nos jours, l’Europe est confrontée à plusieurs crises en même temps : crise de l’euro, crise des réfugiés, Brexit et finalement crise de légitimité.
Jusqu’ici tout retour en arrière semblait impensable voire impossible. Le projet européen, son modèle de paix et de prospérité exerçaient un pouvoir d’attraction quasi irrésistible sur les pays voisins. Le 23 juin 2016, le référendum britannique a changé la donne. Il enclenche un processus hautement imprévisible.
Il ne s’agit pas ici de prêcher la bonne parole européenne ou de justifier certaines erreurs, mais de proposer des points de repères historiques, juridiques ou économiques, des éléments de controverse ainsi qu’un ancrage dans l’actualité aussi étayés que possible afin de permettre à chacun de s’approprier et de nourrir le débat européen.
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Quatre fois par an, le quartier européen de Bruxelles est paralysé par des cortèges officiels, toutes sirènes hurlantes. Les 28 chefs d’État et de gouvernement se réunissent dans un bâtiment en verre flambant neuf face à la Commission européenne. C’est là que se nouent et se dénouent les crises européennes. Des centaines de journalistes venus de toute l’Europe, de Riga à Lisbonne, accourent dans les salles de presse. La politique européenne tente ainsi de s’incarner dans de grandes messes médiatiques. Pourtant, ces sommets européens se déroulent derrière des portes fermées.
Le projet européen traverse l’une des plus grandes crises de son histoire. Sa légitimité est remise en cause, son avenir incertain. Inefficace, illisible, autoritaire, l’Union européenne est critiquée pour son déficit démocratique.
Pourtant, aucune loi européenne n’est adoptée sans un vote du Conseil de l’Union européenne dont les ministres représentent les 28 gouvernements issus de majorités élues. De même en est-il pour le Conseil européen, réunion des chefs d’État et de gouvernement des vingt-huit États membres.
Ces deux organes négocient très souvent à l’écart du citoyen européen. Le contenu de leurs réunions n’est pas public. Les chefs de gouvernement marchandent entre eux, à huis clos, les grandes décisions, mais aussi les postes les plus importants : le président du Conseil européen, de la BCE ou de la Commission européenne (même si ce dernier est ensuite « élu » par le Parlement européen). Enfin, chaque pays désigne le commissaire européen qu’il envoie à Bruxelles.
Il est vrai que les citoyens ne sont pas directement consultés sur ces choix, mais ils peuvent tous les cinq ans élire des députés qui les représentent au Parlement européen. Pour résoudre le déficit démocratique de l’UE, la solution trouvée a consisté en effet à renforcer les pouvoirs des organes européens élus au suffrage universel direct.
Les prérogatives du Parlement européen (PE) ont été régulièrement élargies au cours des trente dernières années. Avec le traité de Lisbonne entré en vigueur en 2009, la procédure législative ordinaire met le PE à égalité avec le Conseil des ministres dans un grand nombre de cas. Cette procédure a été étendue à de nouveaux champs politiques (politique d’asile et d’immigration, coopération judiciaire et pénale, coopération policière). Les pouvoirs des députés européens sont renforcés en matière budgétaire, ainsi qu’en matière de contrôle de la Commission.
Certes, le Parlement européen ne dispose pas du droit d’initiative (à la différence de nombreux parlements nationaux), le taux de participation aux élections européennes reste particulièrement faible et les débats qui précèdent les scrutins sont en général dominés par des thèmes nationaux. Cependant les députés européens ont un droit de veto sur un grand nombre de lois et d’accords commerciaux. Ils ont ainsi fait échouer l’accord commercial international anti-contrefaçon ACTA (2012), fortement contesté par l’opinion publique.
De plus, le Parlement « élit » sur proposition du Conseil européen le président de la Commission. Pour la première fois en 2014, les partis européens se sont choisis des candidats (« Spitzenkandidaten ») qui ont fait campagne pour les élections européennes à l’échelle du continent : le Luxembourgeois de centre-droit Jean-Claude Juncker ou l’Allemand social-démocrate Martin Schulz. Les chefs de gouvernement des vingt-huit ont tenu compte du résultat du scrutin lorsqu’ils ont choisi Jean-Claude Juncker comme président de l’exécutif européen.
Il n’est pas facile de répondre à la question de la légitimité démocratique de l’UE. L’Europe est une entité politique nouvelle : ses institutions ne sont pas réellement comparables avec celles des États-nations. Les rapports entre les différents niveaux politiques et administratifs sont complexes et les relations entre ceux qui décident et ceux qui sont soumis à ces décisions ne sont pas toujours facilement compréhensibles.
Le temps de l’élaboration des lois européennes est très long, déconnecté de l’actualité nationale. Il faut parfois plusieurs années entre le moment où la Commission met sur la table une proposition de directive, l’adoption par le Conseil et les députés européens et la transposition dans la loi nationale.
Certains réclament une démocratie plus directe au sein l’Union européenne. Le traité de Lisbonne affirme la nécessité d’associer des citoyens, des associations représentatives de la société civile aux décisions prises. Le traité introduit « un droit d’initiative » citoyen (ICE). Ce nouvel instrument démocratique reste faible, mais il permet d’« inviter » la Commission à présenter une proposition sur des sujets qui sont de son ressort. De quoi inciter des partis politiques ou des mouvements transnationaux à s’engager davantage sur les questions européennes. En pratique, il suffit de réunir en un an un million de soutiens dans au moins sept États membres différents. L’association Right2water a été la première à atteindre cet objectif et à activer le nouvel instrument en 2014. Elle demandait que l’eau et les services de l’eau soient considérés comme des services publics et non des marchandises.
Pour tenter d’établir la confiance des citoyens à l’égard de l’Union européenne, la Commission se montre « favorable à une plus grande transparence sur la façon dont elle fonctionne ou du processus décisionnel dans son ensemble ». Elle a lancé une consultation publique dans le but de rendre obligatoire le registre de transparence des activités de lobbying.
Critiquées pour leur opacité, les négociations de libre-échange semblent illustrer cette orientation nouvelle puisque la Commission et les États ont décidé de publier les mandats de négociation, autrefois confidentiels. L’avancée des négociations du Traité commercial transatlantique (TTIP) fait l’objet d’une communication partielle aux parlementaires ainsi qu’à des fonctionnaires nationaux dans des salles sécurisées à Paris, Berlin ou Strasbourg.
La situation démocratique de l’UE s’améliore lentement. Le traité de Lisbonne est porteur d’un certain nombre d’avancées, mais l’existence d’un parlement élu au suffrage universel direct n’a pas réussi à lever les doutes sur le retard démocratique et le manque de transparence des institutions européennes. Le débat européen souffre d’une image médiatique négative. Il est victime de l’attitude qui consiste à nationaliser les réussites européennes et à rendre l’Europe responsable des échecs nationaux.
Le renforcement de la légitimité démocratique de l’UE demeure un défi à relever. Il nécessite de poursuivre activement les initiatives engagées au niveau européen et national (contrôle plus actif par les parlements nationaux, comme le montrent les prises de position du parlement de Wallonie en Belgique à propos du CETA, et consultation de la société civile par la Commission). C’est aux politiques et aux citoyens de créer la sphère politique publique qui permettra de relever ce défi démocratique.
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